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La réunion a été présidée par l’Ambassadeur José Enrique Castillo Barrantes, Représentant permanent du Costa Rica près l'OEA et Président de la Commission générale, dans le but d’examiner les points à l’ordre du jour contenus dans le document CP/CG-1810/10 rev. 1. Ont participé à la réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Venezuela.

Après avoir ouvert la séance, le Président a souhaité une chaleureuse bienvenue aux femmes présentes pour marquer la commémoration de la Journée de la femme des Amériques.
1. Rapport de la présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme
Mme Pamela Albornoz, Représentante suppléante du Chili et Présidente du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme d’activités pour l’Année interaméricaine de la femme, a présenté le rapport d’activités du Groupe (CG/GT/PAIM-13/09 rev. 2).

Après une brève introduction, Mme Albornoz a indiqué que le Groupe de travail a tenu deux réunions formelles et une rencontre informelle pour structurer un programme d’activités reflétant des interventions au niveau de l'Organisation et des sous-régions (COMMCA, REM, REMMA et CARICOM). Elle a fait part de l’adoption du plan de travail élaboré par la présidence (CG/GT/PAIM-2/09) et de l’examen puis de l’adoption, sur une liste de 11 propositions, du thème central de l’Année interaméricaine de la femme, à savoir, « Femme et pouvoir: Pour un monde en égalité », ainsi que de la décision en faveur d’une proposition de graphique commémoratif, choisie parmi dix propositions. Par ailleurs, elle a indiqué avoir reçu les programmes d’activités de treize pays. Pour ce qui est de l’acte de lancement de l’Année interaméricaine de la femme, la Commission interaméricaine des femmes (CIM) a indiqué qu’un engagement a été pris pour réaliser une activité dans le contexte de la Troisième Réunion ordinaire du Comité directeur et une table ronde avec de hautes personnalités politiques et parlementaires de la région.
Elle a également mentionné que, avec la collaboration du Département des questions internationales de l'OEA, il a été décidé d’organiser en 2010 une Chaire des Amériques et des tables rondes sur la question de genre, de publier trois articles dans la revue Americas Quarterly sur la traite des femmes, l’accès des femmes à l’assurance-maladie dans l’économie informelle et le lien entre le niveau d’instruction des femmes dans le Continent américain et la mobilisation sociale. 

Elle a signalé que la CIM, en coordination avec le Département des questions culturelles de l'OEA, tiendra une série d’activités sur des thèmes concernant la femme dans le Continent américain. Par ailleurs, l’on envisage actuellement la possibilité de présenter au second semestre de l’année en cours une exposition de photographies intitulée « Lieu commun ». Mme Albornoz a expliqué que cette exposition s’inspire de l’œuvre de Ruby Rumié et Justine Graham qui a réuni 100 femmes d’Amérique latine, employées ou employeurs, pour réfléchir sur la représentation du rôle attribué à chacune de ces catégories de femmes dans la société contemporaine.
Elle a signalé par ailleurs que la Délégation de la Colombie a prévu une exposition intitulée « Filles, filles, filles », qui aborde les questions d’inclusion et de genre.
Elle a conclu son intervention en lançant un appel aux délégations pour qu’elles appuient toutes les activités liées à cette Année interaméricaine de la femme.
Les délégations du Mexique, de l’Argentine, des États-Unis, du Brésil et du Canada ont remercié Mme Albornoz pour son exposé et rendu hommage au leadership exercé par la présidente du Groupe de travail, qui a contribué au succès des travaux réalisés.
La Commission a remercié Mme Albornoz pour son rapport et en a pris note.
2. Rapport sur le thème « Protection du consommateur », établi conformément à la résolution AG/RES. 2494 (XXXIX-O/09)
La présentation de ce rapport, accompagné d’un diaporama en PowerPoint (CP/CG-1811/10), a été effectuée par Mme Evelyn Jacir, Directrice du Département des programmes juridiques spéciaux du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et par M. Samuel Henao, Conseiller régional du secteur Développement durable et santé environnementale de l'Organisation panaméricaine de la Santé (OPS).
Mme Jacir a déclaré que l'Assemblée générale de l'OEA a donné pour mandat d’appuyer le renforcement des mécanismes de coopération existants et d’autres activités conjointes entre les institutions gouvernementales de protection au consommateur, les organismes nationaux de défense du consommateur et d’autres organisations pour diffuser et renforcer l’exécution des activités visant la protection juridique et la vulgarisation des droits du consommateur.
Elle a indiqué que l'OEA a désigné les contreparties dans le Continent américain et, dans cette perspective, a dressé un répertoire des institutions de protection du consommateur dans les Amériques. Elle a signalé par ailleurs que la liste des institutions désignées a été révisée et qu’un examen des cadres normatifs et institutionnels est en cours pour analyser précisément la question de sûreté des produits. Elle a indiqué que, dans un second temps, l’on a tenté d’identifier des alliés au sein des organisations internationales comme l’OPS, la Banque interaméricaine de développement (BID) et l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), ce qui a permis de conclure que, dans le Continent américain, aucune organisation ne traite avec force la question de protection du consommateur. 
De même, elle a évoqué l’alliance avec l’OPS, étant donné que la protection du consommateur est un déterminant social très important de la santé. Elle a signalé que le but de cet exercice est d’identifier les besoins de coordination et d’action concertée pour parvenir à une protection efficace du droit à la sûreté dans la consommation. Dans ce sens, a-t-elle poursuivi, la première consultation technique sur la santé des consommateurs dans les Amériques a eu lieu sous forme d’atelier, auquel ont participé des organismes de protection du consommateur, des responsables sanitaires et des associations de consommateurs à l’échelle continentale et ce, pour établir des priorités de travail. Elle a indiqué que cet atelier a permis d’établir cinq priorités de travail, qui vont essentiellement des aliments pour enfants à la publicité, la sûreté des produits et des jouets électriques et électroniques, pour arriver à l’innocuité des médicaments et des soins médicaux. Elle a indiqué que le Département concentre ses efforts sur la sûreté des produits non alimentaires. Elle a également signalé que, sur l’invitation de l’OPS, le Département des programmes juridiques spéciaux a rédigé le chapitre intitulé « La santé des consommateurs, un droit fondamental » dans l’ouvrage « Déterminants environnementaux et sociaux de la santé », lequel sera publié prochainement par cette organisation.
Elle a indiqué que le droit de consommer des biens et services sûrs est de nature transfrontalière, car le commerce et la consommation sont des activités mondiales, qui exigent la coopération et l’intégration d’efforts régionaux et sous-régionaux; par conséquent, a-t-elle poursuivi, il importe d’établir des programmes de travail communs afin d’articuler les efforts de sorte que chaque entité impulse des actions qui correspondent à ses propres compétences et capacités.
Elle a indiqué que l’objectif général est de disposer d’un système de sûreté pour les produits de consommation à l’échelle continentale afin de protéger le droit à la santé fondamental. Elle a signalé que l’on envisage de créer un réseau unique qui permette de conjuguer les efforts et de mettre en commun les expériences; ce dernier devrait constituer un mécanisme rapide, accessible, fiable et efficace d’échange d’information entre les autorités compétentes en matière de normes et d’exigences techniques, normes de sûreté des produits, pratiques de surveillance du marché, études et recherches, et rappels de produits fabriqués dans les pays. Elle a par ailleurs signalé qu’il représente une occasion d’apprentissage au niveau national car il permettra d’établir des critères et des procédures pour identifier et mettre en application des alertes rapides sur des produits éventuellement dangereux à l’échelle nationale.
En ce qui a trait aux stratégies d’application, elle a évoqué en premier lieu la sélection d’un petit nombre de pays (pas plus de 4 ou 5) parmi ceux qui possèdent la plus longue expérience et les meilleures capacités institutionnelles en matière de sûreté des produits, pour ensuite passer à la mise en exploitation du système d’échange d’information, en se concentrant d’abord sur certains secteurs de production comme les jouets et les appareils électriques et électroniques. Elle a signalé que le système d’alerte rapide ne sera pas contraignant mais qu’il a pour objet de concentrer les efforts sur le partage d’information relative aux cadres normatifs, aux produits faisant l’objet d’enquêtes ou déjà retirés du marché, et sur l’aménagement d’un espace de formation et d’apprentissage en la matière. Elle a indiqué que, dans ce système, les contreparties seraient les organismes de protection du consommateur de chaque pays.
Elle a conclu son exposé en déclarant que « la protection du consommateur revient à faire entrer la démocratie dans le domaine du marché, car il faut donner au citoyen le sentiment qu’il peut exercer son droit de consommateur dans ce marché ».
M. Henao a souligné certains points qui lui semblent pertinents, indiquant que, en premier lieu, l’OPS collabore avec le Département des programmes juridiques spéciaux car, au sein du système interaméricain, l’OPS est l’organisme spécialisé en matière de santé. Il a signalé que la santé du consommateur est un droit fondamental qui inscrit progressivement dans les déterminants sociaux de la santé. Les modalités de consommation bio-sociales et socioculturelles doivent elles aussi s’inscrire dans le cadre de la santé du consommateur. Il a évoqué l’importance des travaux intersectoriels et interinstitutionnels qui doivent accompagner les mécanismes de surveillance et de contrôle établis par les États. Il a souligné l’importance de la responsabilité des producteurs de biens et services, non seulement de mettre sur le marché des produits de bonne qualité et sains mais aussi, s’agissant des entreprises, de commencer à participer à l’examen des problèmes liés aux déterminants sociaux de la santé.
Enfin, il a parlé du droit de connaitre, signalant que le producteur d’un bien ou service doit communiquer au consommateur toutes les informations existant sur le produit ou service en question car il n’est pas moral que le consommateur n’ait pas accès à une information complète.
La Délégation de l'Équateur a remercié les intervenants pour leurs exposés et demandé s’il existe une liste du groupe de pays dans lesquels le projet pilote sera exécuté, étant donné que son pays est intéressé à en faire partie. Il a également demandé la raison pour laquelle les jouets électriques et électroniques ont été choisis pour être les premiers produits surveillés dans le cadre de ce projet pilote, au lieu des produits alimentaires, qui revêtent une plus grande importance. Mme Jacir a indiqué que pour l’heure, les pays où sera exécuté le projet pilote n’ont pas encore été désignés; elle a indiqué par ailleurs que le choix s’est porté d’abord sur les jouets et produits électriques et électroniques en raison du rang prioritaire que leur ont attribué les organismes de protection du consommateur ainsi que les responsables sanitaires durant la première consultation technique. Ensuite, elle a signalé que, s’agissant de l’alerte rapide portant sur les produits non alimentaires, les jouets et produits électriques et électroniques ont enregistré le plus fort indice. Enfin, a-t-elle indiqué, d’un point de vue professionnel,  « mieux vaut aller du simple au compliqué ». 

Les délégations du Brésil, du Venezuela et de l’Argentine ont remercié les intervenants pour avoir présenté un rapport complet et détaillé. 
La Délégation d’El Salvador a remercié les intervenants et indiqué qu’il s’agit d’une question liée aux déterminants sociaux, et que ceux-ci demeurent liés aux questions de politique publique interaméricaine.
La Commission a remercié les intervenants pour leurs exposés et pris note du rapport. 

3. Adoption du Plan de travail de la Commission pour 2010 
Le président a présenté le projet de plan de travail (CP/CG-1809/10) et rappelé aux délégations que les attributions de la Commission générale sont établies à l’article 16 du Règlement du Conseil permanent; cet organe, a-t-il poursuivi, lors de sa séance tenue le 15 juillet 2009, et conformément à l’article 30 dudit règlement, a chargé la Commission d’examiner et de mettre en œuvre 13 résolutions adoptées par la dernière Assemblée générale, ainsi que 7 rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation.
Le président a suggéré de maintenir au moins six réunions, en consacrant deux d’entre elles à la présentation des rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation, ainsi qu’à l’examen de ces rapports et des projets de résolution y relatifs. Cette proposition a été agréée.
La méthode de travail proposée est comme suit:
· Les délégations préparent et déposent les projets de résolution en suivant le modèle adopté par le Conseil permanent au moyen de sa résolution CP/RES. 965 (1733/09) et avec l’appui des secteurs programmatiques du Secrétariat général.
· La durée de négociation de chaque projet pourrait être, pour les discussions initiales, d’environ 30 minutes. Cette tranche horaire dépendra du nombre de résolutions à examiner à chaque réunion et serait adaptée selon le cas.
· Envisager, au moment de préparer les projets de résolution, l’opportunité et la possibilité de diminuer la quantité de paragraphes du préambule et du dispositif, ainsi que la possibilité d’établir des mandats bisannuels. 
· Disposer que les réunions spéciales auront lieu chaque année avant la mi-mars.
· Durant le processus de négociation des projets de résolution, les délégations pourraient s’efforcer, si elles le jugent opportun, de parvenir à une décision entre États membres, par exemple en formant des groupes de travail informels et à participation ouverte, avant de présenter ces projets à la Commission générale.
· Fixer au 23 avril 2010 la date limite de dépôt des projets de résolution, ce qui permettrait de respecter les normes régissant les délais de préparation et de distribution de la documentation, lesquelles figurent à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte de l'OEA, à l’article 35.1 du Règlement du Conseil permanent et à l’article 39 du Règlement de l'Assemblée générale.
· Fixer au 8 mars 2010 la date limite de réception des rapports annuels et des rapports spéciaux des organes, organismes et entités de l'Organisation.
Par ailleurs, il a proposé le calendrier suivant pour l’examen des rapports annuels et des projets de résolution y relatifs:

Février-mars 2010: Début de l’examen des rapports reçus, accompagnés de leurs projets de résolution.
Avril 2010: La Commission générale prépare ses observations et recommandations concernant les rapports annuels. 
30 avril 2010: La Commission générale soumet ses observations et recommandations au Conseil permanent.
Le projet de plan de travail présenté par le président a été approuvé sans modifications et publié par le Secrétariat sous la cote CP/CG-1809/10 rev. 1.

4. Autres questions
La Délégation de l'Équateur a suggéré au Secrétariat de tenir compte, au cours des réunions, des suggestions formulées par la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), concernant la tenue des réunions durant la matinée et l’après-midi afin de tirer le meilleur parti des ressources d’interprétation. À cet égard, la présidence a déclaré que le Secrétariat œuvre dans ce sens. [image: image1.png]
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